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l’intérieur du cadre des États-nations : le 
socialisme a été progressivement conçu 
comme une extension de la souveraineté de 
l’État à l’économie. Pris dans le jeu institu-
tionnel du parlementarisme, la question qui 
s’est imposée aux acteurs du conflit social a 
fini par être de savoir comment conquérir le 
pouvoir et comment exercer la souveraineté 
de l’État. Le socialisme ne s’est donc pas 
développé en suivant la ligne de rupture 
antisouverainiste que l’on a vu se dessi-
ner de Saint-Simon à Marx. » (p. 596-597) 
Les auteurs proposent deux stratégies pour 
affronter la souveraineté de l’État national, 
soit la souveraineté populaire, qui « consiste 
en des pratiques de contrôle sur les gou-
vernants, autrement dit en des pratiques 
d’autogouvernement qui impliquent le refus 
décidé de toute représentation politique » 
(p. 694), et la constitution d’un nouveau 
système d’obligations des individus les uns 
vis-à-vis des autres qui serait axé autour 
d’une « responsabilité à l’égard des condi-
tions d’habitabilité de la Terre pour tous 
les vivants » et de la défense des communs 
locaux et transnationaux (p. 694-695). 
Dans une annexe dédiée à Michel Foucault 
et à ses réflexions sur les technologies de 
pouvoir et la souveraineté, Dardot et Laval 
affirment que son refus d’examiner l’État 
comme une entité autonome ou détachée 
des pratiques concrètes de gouvernement 
« a un revers particulièrement nuisible pour 
l’analyse historique et politique en ce qu’il 
méconnaît la force symbolique des fictions, 
et particulièrement la force de la fiction de 
l’État comme “personne publique” à qui l’on 
suppose une volonté, voire une “âme”. Car 
mettre entre parenthèses l’“existence des 
universaux” ne doit pas conduire à ignorer 
l’efficace redoutable des fictions. » (p. 721)

En s’appuyant sur de nombreuses réfé-
rences théoriques et plusieurs exemples 
historiques, le philosophe et le sociologue 
mettent de l’avant des pistes stimulantes 
pour encourager un renouvellement de l’in-
ternationalisme de gauche au XXIe siècle, qui 
serait basé notamment sur la multiplication 
des initiatives locales d’autogouvernement 
et le développement d’outils de diffusion 
et d’échange entre ces différentes initia-

tives. Des travaux à venir pourraient exa-
miner les transformations de l’État que les 
organisations et les mouvements de gauche 
gagneraient à promouvoir au cours des pro-
chaines années, en prêtant attention à la 
pluralité des formes étatiques d’organisation 
du monde social, ainsi qu’aux stratégies qui 
conviennent pour chacune de ces formes. 
En définitive, Pierre Dardot et Christian 
Laval nous offrent, avec Dominer. Enquête 
sur la souveraineté de l’État en Occident, 
un portrait saisissant de la souveraineté 
étatique et de sa trajectoire complexe au sein 
de la tradition intellectuelle occidentale, en 
nous invitant du même souffle à réfléchir à 
une « cosmopolitique des communs », qui 
sera l’objet de leur prochain ouvrage (p. 33).
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La fabrique des États de facto : ni 
guerre ni paix, de Magdalena Dem-
binska, Montréal, Les Presses de l’Uni-
versité de Montréal, 2021, 296 p.

L’ordre international westphalien se veut 
assez clair : chaque État est souverain sur 
son territoire bien défini. Or, les États de 
facto, entités ayant déclaré leur indépen-
dance d’un « État-parent » mais n’ayant pas 
obtenu de reconnaissance internationale, 
constituent une entrave notable à cet ordre 
moderne. Comment réussissent-ils à sur-
vivre malgré tout et à perdurer ? Dans son 
ouvrage ancré entre autres dans un tra-
vail de terrain en Abkhazie et en Trans-
nistrie, Magdalena Dembinska apporte 
des éléments de réponse fort pertinents à 
cette question. Mobilisant une littérature 
déjà riche en la matière, elle s’inscrit dans 
une tendance récente en s’intéressant aux 
processus internes aux États, au lieu de les 
concevoir comme de simples pions dans 
un jeu géopolitique plus vaste. De manière 
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centrale, l’autrice soutient l’importance de 
la légitimation interne dans la survie de ces 
entités politiques. Le livre est structuré de 
manière à traiter tour à tour de chacune des 
dimensions théorisées de cette légitimation 
interne, avant d’en faire la synthèse. 

Après une mise en contexte dans l’in-
troduction, Dembinska présente dans le 
chapitre 1 une étude comparée des condi-
tions ayant mené aux guerres sécession-
nistes d’Abkhazie et de Transnistrie. Ce 
choix d’entrée en matière n’est pas ano-
din : contrairement à la tendance dans la 
littérature à situer les explications dans la 
période post-sécession, l’autrice souligne 
l’importance de considérer les institutions 
et les relations de pouvoir antérieures. Par 
exemple, la combinaison paradoxale en 
URSS d’une haute centralisation politique 
et de l’accent sur l’ethnie dans le découpage 
du territoire en des entités plus ou moins 
autonomes aurait provoqué des conditions 
explosives lors de la désintégration de l’État. 
Néanmoins, l’argument central du chapitre 
demeure la remise en question de la nature 
essentiellement « ethnique » de ces conflits, 
Dembinska faisant plutôt ressortir l’instru-
mentalisation de l’ethnicité par les élites 
politiques lors du déclenchement et du 
déroulement des guerres d’indépendance. 
Ultimement, c’est toutefois l’appui décisif 
de Moscou qui fait pencher la balance en 
faveur des entités sécessionnistes dans les 
deux cas, consacrant le « gel » des conflits. 

Dans le chapitre 2, le processus de légi-
timation eudémonique, c’est-à-dire relié 
à la sécurité et au bien-être économique 
et social, est abordé. Sous cet aspect, les 
deux cas sont contrastés. L’Abkhazie est 
très isolée économiquement du reste du 
monde, mis à part de son « État-patron » 
qu’est la Russie. Depuis la fin de la guerre 
en 1993, elle s’est développée considérable-
ment avec l’appui de Moscou, mais au prix 
d’une plus grande dépendance envers celle-
ci. La Transnistrie, au contraire, disposait 
déjà à sa naissance d’une industrie lourde, 
qu’elle a réussi à maintenir à flot au point 
d’être plus connectée aux marchés inter-
nationaux que son État-parent, la Moldavie. 
Autre aspect crucial : la Transnistrie main-

tient des relations relativement cordiales 
avec la Moldavie, tandis que l’Abkhazie 
est totalement isolée de la Géorgie, dont 
elle a fait sécession. Dans les deux cas, 
des inégalités importantes caractérisent 
la vie économique et sociale des entités. 
Si le développement économique modeste 
de l’Abkhazie semble surtout profiter aux 
personnes ethniquement abkhazes et lais-
ser de côté les minorités ethniques, ce sont 
plutôt des inégalités économiques entre les 
quelques entrepreneurs ayant profité de la 
privatisation des entreprises et le reste de la 
population qui caractérisent la Transnistrie. 
Dans les deux cas, Dembinska montre que 
les gouvernements sont parvenus à établir 
un certain développement économique et 
infrastructurel autonome, bien qu’ils soient 
tous deux toujours dépendants de la Russie. 

Le chapitre 3 est consacré à la légitima-
tion institutionnelle, soit la construction 
d’institutions efficaces capables de repré-
senter les citoyens et de leur fournir des 
services. L’autrice conclut que l’Abkhazie 
et la Transnistrie sont parvenues à cris-
talliser une certaine institutionnalisation 
bien ancrée dans la société. Sur ce point, 
elle souligne la similarité des défis vécus 
par les nouveaux États de facto et les États 
récemment indépendants en général, c’est-
à-dire la difficulté de construire de nou-
velles institutions de toutes pièces. Il est 
également intéressant de mentionner que 
dans les cas étudiés comme en général dans 
plusieurs autres États de facto, on assiste 
même à une certaine démocratisation. En 
effet, s’appuyant sur une littérature anté-
rieure, Dembinska soutient que le manque 
de reconnaissance internationale peut par-
fois jouer le rôle de catalyseur dans la démo-
cratisation de ces entités, qui souhaitent se 
montrer exemplaires face à la communauté 
internationale. Dans les cas étudiés, son 
hypothèse, démontrée à travers son étude 
comparative, est toutefois plutôt que l’ou-
verture des régimes résulte surtout de luttes 
de pouvoir internes. Il ne s’agit néanmoins 
pas de démocraties « accomplies », mais 
plutôt de régimes hybrides qui, bien que 
pluralistes, sont captés par une élite. Dans le 
cas de la Transnistrie, cette élite est la classe 

Pol et Soc 42.1.cor 09-02.indd   174Pol et Soc 42.1.cor 09-02.indd   174 2023-02-09   17:412023-02-09   17:41



175Recensions

d’affaires, tandis que dans le cas abkhaze, il 
s’agit plutôt d’une monopolisation du pou-
voir par le groupe ethnique principal. 

Au chapitre 4, Dembinska se tourne vers 
les processus de légitimation identitaire. 
S’inscrivant dans la lignée de Benedict 
Anderson (auteur d’Imagined Communities, 
1983, Verso), elle considère la nation comme 
le produit d’une construction sociale faisant 
l’objet d’une reproduction et de reconfigu-
rations constantes. Sous cet aspect de leur 
construction « nationale », l’Abkhazie et la 
Transnistrie sont deux cas particulièrement 
intéressants et judicieusement choisis. En 
effet, l’Abkhazie comporte d’importantes 
minorités géorgiennes (ou mingréliennes), 
arméniennes et russes, tandis que la Trans-
nistrie est composée de manière relative-
ment équilibrée de Russes, de Moldaves et 
d’Ukrainiens. L’autrice montre comment 
les gouvernements des États de facto ont 
entrepris des projets de construction iden-
titaire visant à unifier leurs différentes 
composantes ethniques, notamment en 
présentant « leurs » Géorgiens ou Moldaves 
comme différents de ceux qui habitent dans 
l’État-parent respectif. En Abkhazie, le pro-
jet nationalisant connaît un certain succès 
malgré les inégalités persistantes entre les 
différentes ethnies, mais en Transnistrie, le 
succès est sans équivoque. Si l’État de facto 
a pris naissance surtout sous l’impulsion de 
Russes refusant d’être rattachés à la Mol-
davie indépendante, Dembinska constate 
aujourd’hui des démarcations de plus en 
plus floues entre les différents groupes eth-
niques composant la Transnistrie. 

Le chapitre  5 est central au propos de 
l’ouvrage. Faisant la somme des trois dimen-
sions de la légitimation interne présentées 
dans les chapitres précédents et largement 
tirées des travaux de pairs, Dembinska pro-
pose une quatrième dimension : la légitimité 
de l’État. Il s’agit là d’une légitimité symbo-
lique et bourdieusienne ancrée dans la per-
ception des citoyens ou en la « croyance en 
l’État ». Dans ce chapitre, qui est sans doute 
le plus empirique de l’ouvrage, l’autrice ana-
lyse des résultats d’études et de sondages 
antérieurs ainsi que ses propres entrevues, 
principalement pour mesurer la perception 

des citoyens sur les différentes composantes 
de la légitimation interne. Si les Abkhazes 
considèrent généralement le projet national 
comme légitime et souhaitent une indépen-
dance complète, le portrait est plus nuancé 
en Transnistrie. En effet, une proportion 
significative de la population souhaite plu-
tôt un rattachement à la Russie et le regard 
porté par les citoyens sur les perspectives 
d’avenir de l’entité est assez mitigé. Tou-
tefois, dans les deux cas, l’appui à une réu-
nification avec l’État-parent est marginal. 

Si La fabrique des États de facto est un 
ouvrage d’une grande pertinence écrit dans 
un style agréable, certains aspects laissent 
le lecteur sur sa faim. Le modèle de légiti-
mation interne en quatre composantes que 
propose Dembinska est particulièrement 
intéressant et aurait bénéficié d’être déve-
loppé davantage. Ancré dans une vaste litté-
rature, il présente le potentiel de constituer 
la base d’un indice davantage détaillé de 
la légitimité étatique interne. Par ailleurs, 
la quatrième dimension qu’ajoute l’autrice 
au modèle, soit la légitimité de l’État, est 
indubitablement pertinente, mais son nom 
porte quelque peu à confusion, étant donné 
que les trois autres dimensions mesurent 
aussi un aspect de la légitimité étatique. 
Dans la démarche empirique du dernier 
chapitre, on perçoit également l’importance 
de la perception des citoyens sur chacune 
des dimensions de la légitimation. Ainsi, il 
serait pertinent de mieux présenter en quoi 
la dimension de la légitimité de l’État est dis-
tincte des trois autres. Enfin, l’autrice par-
vient certes à convaincre de l’importance 
des facteurs de légitimation interne dans 
la survie des États de facto, mais on perçoit 
tout de même à travers son étude compara-
tive l’importance cruciale du support de la 
Russie, qui semble par moments plus central 
que les processus internes.

En somme, Magdalena Dembinska pro-
pose un ouvrage impressionnant, qui en 
plus de proposer un modèle intéressant pour 
appréhender la construction de ces entités, 
constitue une revue exhaustive de l’état de la 
littérature sur son objet d’étude. En ce sens, 
il sera certainement utile à tout chercheur 
s’intéressant à la question des États de facto. 
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Au moment d’écrire ces lignes, le livre est 
d’une actualité brûlante alors que l’espace 
postsoviétique est en ébullition, avec l’inva-
sion de l’Ukraine par la Russie (et les troupes 
russes aux portes de la Transnistrie). On 
assiste également au processus décrit dans 
l’ouvrage en temps réel, alors que la Russie 
a reconnu l’indépendance des républiques 
autoproclamées de Donetsk et de Louhansk 
dans l’est de l’Ukraine. Ces événements 
apporteront certainement de nouveaux 
questionnements sur les États de facto, qui 
constituent un objet d’étude essentiel dans 
le contexte international actuel. 

Philippe Evoy
Doctorant en science politique,  

Université Laval 
philippe.evoy.1@ulaval.ca

Le Canada dans le monde : acteurs, 
idées, gouvernance, sous la direction 
d’Aude-Claire Fourot, Rémi Léger, Jéré-
mie Cornut et Nicolas Kenny, Montréal, 
Les Presses de l’Université de Montréal, 
coll. « Paramètres », 2019, 476 p.

Il nous est récemment arrivé, dans la collec-
tion Paramètres des Presses de l’Université 
de Montréal, l’ouvrage collectif Le Canada 
dans le monde, sous la direction d’Aude-
Claire Fourot, Rémi Léger, Jérémie Cornut 
et Nicolas Kenny. 

Prenant comme base les 150  ans de 
la Confédération canadienne, le quatuor 
cherche autant à se questionner sur la 
manière dont son histoire politique est 
enseignée qu’à développer de nouvelles voies 
pour traiter des enjeux saillants et contem-
porains en politiques canadiennes. Pour ce 
faire, le quatuor a su réunir une trentaine 
de jeunes chercheurs, paritaires au niveau 
du genre, et provenant de l’ensemble des 
régions du Canada.

L’objectif de la publication est de favori-
ser le développement du savoir sur la poli-
tique canadienne en français. L’ouvrage est 
en effet construit pour être utilisé dans le 
cadre du Programme en affaires publiques 
et internationales de l’Université Simon Fra-
ser – où les directeurs enseignent – et plus 

largement pour être adapté à l’enseignement 
en français dans un contexte minoritaire. La 
manière dont les thématiques sont abordées 
sort donc du cadre « Québec vis-à-vis le 
reste du Canada » présent dans les ouvrages 
conçus dans cette province. 

En ce qui a trait à sa structure, l’ou-
vrage est divisé en cinq parties qui couvrent 
chacune une dimension importante de la 
matière couverte dans les premières années 
du baccalauréat en science politique. Elles 
débutent toutes par un chapitre qui brosse 
un portrait historique de la thématique 
générale afin de l’inscrire dans le temps 
et d’en relever l’évolution. L’un des attraits 
du collectif est qu’il adopte, à travers ses 
25  chapitres, une approche multidiscipli-
naire qui conjugue, en plus de l’histoire, la 
science politique, la politique publique et les 
relations internationales. 

La première partie de l’ouvrage s’inté-
resse aux institutions et aux acteurs de la 
politique canadienne. Parmi les chapitres 
qu’elle regroupe, ceux de Thierry Giasson et 
Éric Montigny (p. 81-98) et d’Anahi Morales 
Hudon et Rachel Sarrasin (p. 99-118) se 
démarquent par leur substance et leur 
capacité à faire état des transformations 
récentes en politique canadienne. Les pre-
miers décrivent adroitement la façon dont 
les technologies viennent bouleverser le 
régime partisan canadien et la manière 
dont la nouvelle militance s’exprime. Les 
secondes font état de l’évolution de la place 
des mouvements sociaux au Canada à l’aide 
d’une comparaison éclairante entre le mou-
vement étudiant au Québec et le mouve-
ment autochtone à l’échelle canadienne. 

La seconde partie, dédiée aux identités, 
débute par un chapitre qui trace l’histoire 
de la citoyenneté au Canada en relevant 
son bagage colonial et en la mettant en 
contraste avec les expériences britannique 
et étatsunienne, qui ont influencé la poli-
tique canadienne et qui continuent de le 
faire (Claude Couture, p. 121-137). Il res-
sort avantageusement des autres chapitres 
à vocation historique du volume. Le chapitre 
de Janique Dubois sur les peuples autoch-
tones (p. 139-158) est sans contredit le point 
fort de cette partie. L’auteure arrive de façon 
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